Haut Comité pour le Logement des Personnes Défavorisées 

Note de synthèse du 9e rapport :

« DROIT AU LOGEMENT :

CONSTRUIRE LA RESPONSABILITE »

Le 9e rapport du Haut Comité porte sur deux questions qui avaient fait l’objet d’une commande du Président de la République et du Premier Ministre lors de la remise du précédent rapport, en décembre 2002 :

· comment parvenir à un droit au logement opposable,

· comment assurer la prise en compte des besoins de logements des personnes handicapées.

Rendre opposable le droit au logement pour garantir sa mise en œuvre

Bien que le droit au logement ait été plusieurs fois réaffirmé par la loi depuis une vingtaine d’années et qu’il soit reconnu comme un objectif à valeur constitutionnelle, ceci ne l’empêche pas, sur le terrain, d’être souvent mis en échec. Les structures d'hébergement sont saturées au point que dans certains départements et malgré le recours à l’hébergement hôtelier, une partie des appels de détresse reçus par les services en charge de l’urgence reste sans réponse. Les délais d’attribution des logements sociaux s’allongent tandis que le nombre des expulsions continue de croître.

Beaucoup d’efforts sont pourtant accomplis par les pouvoirs publics et les différents acteurs du logement et de l’insertion dans le cadre des plans départementaux pour le logement des personnes défavorisées : les fonds de solidarité logement ont aidé près de 300 000 ménages en 2002. Mais l’efficacité de ces dispositifs spécifiques atteint ses limites face à la pénurie de logements accessibles. Dans les grandes agglomérations les prix d’achat et les loyers du secteur privé ne cessent d’augmenter sans que ces hausses n’entraînent l’ajustement du niveau de production sur celui des besoins. Ce dysfonctionnement des marchés du logement conduit un nombre croissant de ménages à se tourner vers le logement HLM dont la production se situe depuis plusieurs années à un niveau beaucoup trop bas. 

L’application du droit au logement souffre également de l’éclatement des responsabilités politiques. Le développement des dispositifs partenariaux entre l’Etat et les différentes collectivités territoriales n’évite pas une dilution de responsabilité qui autorise, de fait l’irresponsabilité de la collectivité publique, laissant le citoyen sans possibilité de recours. Certes des procédures permettent maintenant de contraindre les propriétaires de logements insalubres de réaliser des travaux, mais ces dispositions ont des limites et rien ne garantit l’attribution d’un logement social à un ménage entrant dans les critères de priorité.

C’est face à ces blocages que le Haut Comité propose de rendre le droit au logement opposable. La loi Besson du 31 mai 1990 avait créé une obligation de moyens, il s’agit aujourd’hui de garantir l’efficacité de ses outils en passant à l’obligation de résultat. Cette obligation doit aussi s’appliquer en matière d’hébergement d’urgence.

L’opposabilité est la contrepartie indispensable du pouvoir dont la collectivité dispose de restreindre la liberté de construire et d’habiter : les règles d’urbanisme, de construction, d’hygiène, les prescriptions architecturales ne sont en effet légitimes que si elles sont accompagnées des mesures permettant à tous d’accéder au logement de qualité dont elles définissent l’exigence. 

L’opposabilité doit introduire de la cohérence et de la responsabilité dans l’action publique. Elle existe déjà en matière d’accès aux soins ou à la scolarisation, et sa mise en œuvre est aujourd’hui soutenue par de nombreuses instances. Le Haut Comité estime qu’elle doit être politique autant que juridique et il considère qu’elle nécessite de réunir trois conditions, pour lesquelles il a formulé des propositions.

1ère condition de l’opposabilité : désigner une autorité politique responsable

L’opposabilité du droit au logement suppose que le citoyen puisse d’adresser à une autorité politique, désignée comme responsable de sa mise en œuvre. Si l’Etat doit exercer par défaut cette responsabilité, il est souhaitable qu’il la délègue aux collectivités situées au niveau des bassins d’habitat : groupements intercommunaux en province, région en Ile de France. Ces collectivités devront également assumer une obligation d’hébergement d’urgence des personnes à la rue.

Le Haut Comité propose d’inscrire dans une loi les principes suivants :
· l’Etat est responsable de la mise en œuvre du droit au logement au plan national

· en province, il délègue par convention cette responsabilité aux groupements intercommunaux (EPCI) dans un délai maximum fixé par la loi

· en Ile de France, l’Etat délègue sa responsabilité à la Région, qui est chargée de promouvoir une politique de mixité sociale et de développement de l’offre à l’échelle de l’agglomération parisienne, et qui subdélègue la responsabilité aux groupements intercommunaux

· en l’absence de groupement intercommunal l’Etat pour la province, la Région pour l’Ile de France, assument directement la responsabilité du droit au logement

· l’hébergement d’urgence des personnes à la rue est une obligation d’ordre public qui incombe à l’autorité en charge du droit au logement.

2e condition de l’opposabilité : doter l’autorité responsable des moyens d’agir

L’autorité politique désignée comme responsable doit pouvoir disposer de tous les moyens et prérogatives nécessaires à la mise en œuvre de ses obligation. Pour une part, il s’agira de moyens détenus par d’autres collectivités, qui devraient être transférés par convention, pour une autre part, il s’agira de moyens nouveaux.

Le Haut Comité propose de légiférer sur les questions suivantes :

· le développement de la connaissance des éléments nécessaires à l’élaboration des politiques de l’habitat

( par la généralisation d’observatoires locaux de l’habitat

· l’octroi aux EPCI des moyens financiers nécessaires

( en leur transférant les moyens de l’Etat et des autres collectivités par voie de contractualisation

( en inscrivant dans une loi de programmation un renforcement de l’effort de l’Etat
en faveur du logement social, qui devra être inclus dans les missions définies en application de la LOLF (loi organique relative aux lois de finances)

( en dotant les EPCI d’un outil fiscal pour financer la mixité sociale

· l’octroi aux EPCI de prérogatives nouvelles

( en leur donnant les moyens d’intervenir dans l’attribution des logements sociaux

( en leur donnant toute liberté pour passer contrat avec des bailleurs privés

( en leur transférant le pouvoir de réquisition et en simplifiant la procédure

( en les dotant d’un pouvoir de substitution pour maintenir dans les lieux jusqu’au
 relogement les locataires dont le bail est résilié

· le développement des outils de solvabilisation et de garantie

( en prenant en compte nos propositions antérieures et la réflexion en cours au
 CNH

( en rendant prioritaires les dettes de logement

· la garantie de la mise en œuvre du droit au logement lorsque la responsabilité n’a pas pu être déléguée

( en établissant un droit d’ingérence au profit de l’Etat ou de la région Ile de

 France en cas d’impossibilité de délégation 

3e condition de l’opposabilité : donner des voies de recours au citoyen

La responsabilisation de la puissance publique ne doit conduire ni à la déresponsabilisation du citoyen, ni à la judiciarisation de ses rapports avec la collectivité. Le recours juridique est la garantie ultime d’un dispositif qui repose d’abord sur la bonne information du citoyen et de la collectivité et sur la médiation.

Le Haut Comité propose d’inscrire dans une loi :

· l’obligation pour chaque EPCI de mettre en place un service chargé de l’accueil et de l’orientation des ménages en difficulté

· l’instauration dans chaque EPCI d’une instance de médiation chargée d’examiner les recours amiables des requérants, ainsi que d’une instance de médiation régionale en Ile de France pour examiner les litiges territoriaux

· la désignation d’une instance juridictionnelle chargée de traiter les recours contentieux des citoyens en matière de mise en œuvre du droit au logement.

Intégrer les besoins des handicapés dans les politiques de l’habitat

Restée à l’écart des dispositifs concernant les populations défavorisées, la question du logement des personnes handicapées apparaît comme insuffisamment prise en compte. Selon l’enquête « handicap-invalidité-dépendance » de l’INSEE plus de 2 millions de personnes sont en difficulté pour accéder à leur logement ou s’y mouvoir et ce nombre risque de croître avec le vieillissement de la population. Le manque d’adaptation de l’habitat contribue à un processus d’isolement social que les événements de cet été ont dramatiquement mis en lumière pour les personnes âgées.

Beaucoup de mesures réglementaires ou financières ont cependant été prises et le Haut Comité s’est attaché à en évaluer l’impact et les limites.

Depuis 1980, les normes de construction imposent que les logements collectifs neufs soient tous accessibles et adaptables « par des travaux simples » aux besoins des personnes handicapées. On peut regretter que ces normes, qui ne concernent ni l’habitat individuel ni les logements anciens, soient quasi exclusivement centrées sur le handicap moteur, ignorant notamment les handicaps sensoriels. Cette réglementation, malheureusement encore mal appliquée, a néanmoins permis de progresser. 

La réalisation des travaux d’adaptation nécessite des aides financières. Pour l’essentiel, l’Etat a utilisé, en les aménageant, les aides de droit commun de l’amélioration de l’habitat (subventions de l’ANAH pour le logement privé, subventions PALULOS pour les HLM, prêts du 1% logement...).  La loi  « Bachelot » (21 décembre 2001) a cependant ajouté, pour le logement social, la possibilité d’une déduction fiscale. A travers ces différents dispositifs, on est généralement resté à mi-chemin entre la logique  d’aide sociale, qui sous-tend les dispositifs de droit commun, et la logique de compensation, voulue en matière de handicap. Le Haut Comité constate également que tous ces dispositifs présentent des failles, ils ne s’appliquent pas à toutes les situations et permettent rarement de financer la totalité du coût des travaux. Aussi la recherche de financements complémentaires conduit-elle à multiplier les démarches auprès d’organismes ayant chacun ses propres règles d’intervention, ce qui engendre complexité et lourdeur administrative.

En matière d’attribution des logements sociaux, la loi « Bachelot » a fait passer les personnes handicapées et leurs familles en tête des publics prioritaires. Dans la pratique cette priorité est rarement effective, faute de réalisation d’un double travail d’identification : celui des demandeurs handicapés parmi l’ensemble des demandeurs d’une part, celui des logements adaptés ou adaptables au sein du parc HLM d’autre part.

Toutes ces dispositions concernent l’adaptation physique du logement, et ne prennent pas en compte les handicaps mentaux et psychiques. Le Haut Comité a souhaité porter une attention particulière à la population handicapée psychique, pour qui l’absence de solutions de logement adaptées est aujourd’hui cause de situations dramatiques. L’évolution de la psychiatrie depuis 40 ans a permis d’envisager le traitement des malades à domicile et de fermer environ 125 000 lits d’hôpitaux. Cependant l’accueil de ces personnes, qui restent des malades, dans le logement et dans la ville n’a pas été pris en compte. On estime entre 30 et 40% la proportion de malades mentaux parmi les SDF. La moitié des personnes incarcérées présentent au moins un trouble psychique, et les bailleurs sociaux comme les structures d’hébergement social sont désarmées face à l’accueil de cette population.

Grâce au combat des associations, la maladie mentale est aujourd’hui reconnu comme un handicap psychique. Des formules nouvelles de logement ont vu le jour grâce à des partenariats entre des associations, des équipes de soins, des bailleurs, des départements, des collectivités locales. Les maisons-relais seront ouvertes à cette population. Cependant toutes ces réponses se situent à l’échelle expérimentale et sont loin de couvrir les besoins.

Face au constat général de l’insuffisance de la prise en compte des besoins de logement des personnes handicapées, le Haut Comité préconise le développement d’une politique fondée sur 3 orientations :

· la prise en compte de toutes les formes de handicap

· la primauté accordée à la mobilisation des acteurs plutôt qu’au « tout-réglementaire »

· la clarification de l’articulation entre recours au droit commun et aide spécifique.

A partir de ces orientations, le Haut Comité formule 8 propositions :

1°) Intégrer le logement des handicapés dans les programmes locaux de l’habitat
· rendre obligatoire l’établissement d’un volet « traitement des situations de handicaps » dans les programmes locaux de l’habitat, 

· associer à son élaboration les associations représentant les personnes handicapées,

· intégrer cette dimension dans les observatoires de l’habitat,

· mettre en place de façon permanente un comité de suivi partenarial.

2°) Poser la question de l’accueil des personnes handicapées dans les opérations non soumises à obligation réglementaire
· inclure dans toutes les opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) une action incitative en faveur de l’accessibilité et de l’adaptation

· promouvoir des programmes d’intérêt général (PIG) centrés sur l’objectif de la mise en accessibilité et l’adaptation des logements anciens

· systématiser le recueil de l’avis du comité de suivi du volet « réduction des situations de handicap » du PLH sur toute opération HLM non soumise à l’obligation d’accessibilité (logements individuels, réhabilitation, plans de patrimoine).

3°) Compléter les normes réglementaires  sur des points limités :

· rendre obligatoire la réalisation d’un quota de logements adaptés lors de la construction de structures de logement temporaire (résidences sociales, logements d’étudiants.. )

· intégrer les besoins des handicapés sensoriels dans les normes d’accessibilité.

4°) Intégrer pleinement la dimension logement dans les futures « maisons des personnes handicapées »
· associer l’ensemble des opérateurs sociaux du logement (HLM, PACT...) à leurs instances.

· qu’elles mettent à la disposition des handicapés une capacité d’évaluation technique des possibilités d’adaptation de leur logement,

· qu’elles interviennent dans le rapprochement de l’offre et de la demande de logement adapté (cf. 6°),

· qu’elles interviennent dans la coordination financière des aides à l’adaptation (cf. 7°)

· qu’elles jouent le rôle de « lieux ressources » pour les professionnels de la construction (cf 8°).

5°) Développer des formes diversifiées d’hébergement et de logement accompagné pour les handicapés psychiques

· créer des petites structures médico-sociales spécialisées permettant l’accueil de handicapés psychiques sur le long terme ; les dépenses d’hébergement seraient financées selon les modalités de droit commun applicables aux résidences sociales tandis que le coût de l’accompagnement psycho-social relèverait de l’assurance maladie

· développer, au sein du parc ordinaire, l’offre d’hébergements et de logements « accompagnés » pour les handicapés psychiques (appartements thérapeutiques, « clubs », maisons-relais...)

· développer au plan local les échanges entre professionnels du social, du logement social et de la santé mentale.

6°) Organiser le rapprochement de l’offre et de la demande de logements sociaux pour les personnes handicapées

· demander aux bailleurs sociaux d’effectuer et de tenir à jour le recensement des logements sociaux accessibles, adaptables et adaptés

· mettre cette information à la disposition des maisons des personnes handicapées,

· confier aux maisons des personnes handicapées le rôle d’analyse des besoins du demandeur handicapé, de conseil dans les choix de recherche du logement et de soutien de la demande auprès des bailleurs sociaux et des réservataires
7°) Créer un fonds unique de compensation des travaux d’adaptation
· ce fonds serait abondé par l’Etat, le département, le 1% logement, les caisses de retraite,

· sa gestion pourrait être assurée par l’ANAH,

· les demandes seraient instruites par la maison des personnes handicapées,

· elles pourraient émaner des propriétaires ou des occupants du logement,

· les décisions seraient prises par une commission constituée au sein de la maison des personnes handicapées,

· le fonds interviendrait sous forme de subvention dans la stricte limite du coût des travaux liés à la compensation du handicap ; des prêts complémentaires du 1% pourraient éventuellement être mobilisés pour des travaux complémentaires à l’adaptation,

· il n’interviendrait sur le patrimoine HLM qu’en cas d’impossibilité de recourir au dispositif de déduction fiscale.

8°) Promouvoir la qualité de l’offre adaptée

· intégrer la prise en compte des handicaps dans la formation initiale et dans la formation continue de l’ensemble des professionnels de la construction ; l’Etat pourrait prendre l’initiative d’une concertation en ce sens avec les différentes professions concernées : maîtres d’ouvrage, maîtres d’œuvre, artisans et entreprises du bâtiment,

· mettre à la disposition de ces professionnels toute l’information nécessaire sur les produits et réalisations pouvant servir de référence ; la future « Agence nationale des handicaps » pourrait se voir confier une mission d’animation nationale ; elle serait relayée par les maisons départementales des personnes handicapées qui constitueraient des lieux ressources capitalisant les expériences et suscitant les échanges entre professionnels,

· développer avec les fournisseurs de matériels et d’équipements un travail de recherche, mené à partir d’une identification des besoins conduite avec les associations de handicapés et les opérateurs sociaux du logement.
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